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PRESIDENCE DE LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


LA séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VEREAL 


M. le président. La séance est ouverte. . 

Le proces-Vverbal de la séance du mardi 15 janvier a été 
aftiche. 

I n'y à pas d'observation ?.. 


M. La Gravière. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. La Gravivre, 


M. La Gravière. Monsieur le président, au cours de notre der- 
hiére Séance, lors du débat sur la production vilicole et la 
consommation du raisin, il a été fait allusion à une possibilité 
d'ouverture de ercdits par le haut comité d'étude et d'infor- 
mation sur l'alcoolisme, et non, comme il à été appelé par 
erreur par notre rapporteur: « haut comité de Jutle contre 
l'alcoolisme ». Je tenais à préciser aujourd'hui l'appellation 
exacte de cet organisme qui siège à la présidence du conseil. 


D'autre part, monsieur le président, répondant au rapporteur, 
j'ai commis moi-même une erreur, en indiquant que les crédits 
mis à la disposition de cet organisme avaient été de 500 mil- 
lows pour l'année 1956, ramenés à 300 millions seulement pour 
cette année, En réalité, les chiffres exacts sont: 300 millions 
pour l'année 1936, réduits à 200 millions pour 1957. Sur ces cré- 
dits, :% millions ont été bloqués pour la propagande en faveur 
des jus de fruits. Le mode de répartition de ces 36 millions sera 
leterminé par la commission nationale de ae, mg en faveur 
des jus de fruits, organisme créé il y à ques mois par la 
présidence du conseil, sur l'initiative de M. le ministre fieko. 


M. le president. Acte est donné de vos observations, 
Personne ne demande plus la parole 2. 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES 
M. le président. MM. Georges Oudard et Bazé s'excusent de 


pouvoir assister à Ja séance. 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait au 
nom de la conumission de la législation, de la justice, des 
aflaires aduministratives et domaniales sur la proposition 

n° 99, Session 1956-1957), de MM. Boisdon, Alfred Bour, Ran- 
dretsa, La Gravière, Dumas, Max André, Tba Zizen, tendant à 
demander au Gouvernement de faire appliquer effectivement 
par les administrations la loi du 4 août 1956 relative aux condi- 
tions de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics du Maroc et de Tunisie, et de 
laure verser aux contrôleurs du Maroc par le budget maro- 
vain ét, à défaut de l'obtenir, par le budget français sur les 
credits français prévus pour le Maroc, les indemmilés qui leur 
sont dues. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 206 et distribué. 


J'ai recu de M. Baré un rap fait au nom de la commis- 
sion des affaires sociales sur la demande d'avis (n° 162, ses- 
sion 1%3%6-1957), transinise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposilion de loi de M, Henri Thébault, 
député, tendant à régler la situation doulourense des familles 
curasiennes réfugiées d'Indochine, aciweilement installées dans 
des baraquements ayant abrité des prisonniers de guerre et 
des détenus de droit commun à 1: Vigeant (Vienme). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 207 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcel Léger &n rapport, fait au nom de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 


nistratives et domaniales, sur la demande d'avis {n° 7, session 
1956-1957), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, portant extension aux territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, des dispositions du décret 
n° 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux conditions de functionne- 
ment des comptes sur lesquels il peut être disposé par chèques 


Le rapport sera imprimé sous le n° 208 et distribué. 


J'ai reçu de M. PBoisden un rapport, fait au nom de la com- 
Wission de la iézislation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 132, session 
1956-1957), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le mihistre de fa 
France d'outre-mer, portant réouveriure du délai prévu par 
l'arucle 17 du décret du 24 février 1953, déterminant les moda- 
lités d'application du code de la nationalité française dans les 
territoires d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 209 et distribué. 


J'ai reçu de M. Olléon un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des aflaires économiques, sur: 1° la proposition (n° 201, 
session 1956-1957) de M. Georges Monnet, tendant à demander au 
Gouvernement de ne donner sa signature au projet de marché 
commun européen que si Finclusion des départements et terri- 
toires d'outre-mer y est expressément prévue; 2° la proposition 
(n° 992, session 1955-1956) de M. Revyt et des membres du groupe 
du centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant à 
inviter le Gouvernement à sauvegarder les liens économiques 
et politiques existant entre les différents pays de la zone Trane, 
préalablement à toute adhésion de la France au marché commun 
européen. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 210 et distribué. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pèches et des forèts demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition (n° 201, session 1956-1957) 
de M. Geurges Monnet, tendant à demander au Gouvernement 
de ne donner sa signature au projet de m#rché commun euro- 
péen que si l'inclusion des départements et territoires d’outre- 
imer y est expressément prévue, dont la commission des affai- 
res économiques est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Conformément à l'article 37 du réglement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


TERRITOIRES ET TERRITOIRES ASSOCIES RELEVANT DU 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER ; CODE DU TRAVAIL; 


MODIFICATION DES ARTICLES 213 ET 216 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de In 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Llante et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à abroger les modilications 
apportées aux articles 209, 214, 212, 214, 15, M6, 217, 218 et 
218 bis du code du travail dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer par le décret n° 55-367 du 
1935 (n° 232%, session 1955-1956, et 155, session 1%56- 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Bégarra, rapporieur de la commission des a/Jaires sociales. 
Mesdames, messieurs, là proposition de loi de M. Llante à pour 
objet d'abroger la tie du décret n° 55-567 du 20 mai 19%55 
qui a modifié le chapitre I du titre VIN du code du travail 

‘outre-mer, traitant des différends collectifs du travail. Cette 
abrogation aurait pour effet de revenir au texte initial de la 
loi du 15 décembre 1%52, instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de 
Ja France d'outre-mer qui, dans cette partie, avant le vote 
définitif, avait été reconnu imparfait par le législateur lui- 


même. 
Actuellement, aucune législation ne donne ume solution satis- 


faisante aux conflits sociaux, l'application et l'interprétation de 
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cette législation étant le plus souvent remise en cause dans 
chaqgne cas particulier. 


La France métropolitaine n'échappe pas à cette règle et les 
procédures purifiques de règlement des conflits collectifs du 
du travail ont souvert varié depuis soixante ans et ne sont pas 
encore au point. La loi du 27 décembre 1892 instituait des 
procédures purement facultatives de conciliation et d'arbitrage. 
Cette législation ne fut modifiée qu'en 1936, avecJa loi du 
31 décembre de la même année — modifiée elle-même par 
celle du 4 mars 1938 — qui remania les procédures de conei- 
liation et rendit l'arbitrage obligatoire. Toutefois, ces disposi- 
tions ne s'appliquaient ni à l'agriculture, ni aux professions 
libérales. Susnendue le 1% septembre 1939, cette législation 
n'a jamais été remise en vigueur. 


De 1939 à 1950, les salaires et les conditions de travail étaient 
fixés par les pouvoirs publics. Avec la loi du 11 février 1950, 
les salaires et les conditions de travail sont déterminés libre- 
ment, sans intervention des pouvoirs publics qui fixent seule- 
ment le salaire minimum interprofessionnel garanti, par les 
syndicats ouvriers et patronaux sous la forme de conventions 
collectives ou d'accords de salaires. En cas de conflit collectif, 
la loi prévoit une procédure de conciliation obligatoire, et orga- 
nise une procédure facultative d'arbitrage. Si cette procédure 
est acceptée par les deux parties, la sentence d'arbitrage est 
obligatoire. 


Les résultats enregistrés de 1950 à 1955 ne sont pas très 
encourageants : très peu de conflits ont été portés devant les 
commissions de conciliation — moins de 5 l; 100 — et le rôle 
joué par l'arbitrage facultatif est négligeable. 


Le décret-loi n° 55-178 du 5 mai 1955 institue une procédure 
nouvelle, qui se situe entre la conciliation et l'arbitrage, la 
procédure de la médiation, organisée seulement pour la solution 
des conflits relatifs aux salaires. Le médiateur, après une étude 
approfondie de la situation économique des entreprises et de la 
siluation sociale des travailleurs, soumet aux parties, sous 
forme de recommandation motivée, des propositions en vue du 
règlement des points en litige. En cas d'échec, le texte de la 
recommandation est rendu publie, L'opinion ainsi saisie peut 
juger et exercer une pression sur les uns et les autres. Un 
projet de loi récent tend à compléter la loi du 11 février 1950 
et à rendre plus efficaces les procédures de conciliation et de 
médiation 


Outre-mer, il existait partout une réglementation fondée sur 
l'arbitrage obligatoire confié à des comités ou conseils d’arbi- 
trage présidés par une autorité administrative, réglementation 
qui exeluait la représentation des syndicats ouvriers. Cette 
procédure était, dans la plupart des territoires, tombée en 
désuétude. Seul, en Afrique occidentale francaise, le décret du 
20 mars 1937 était réguliérement appliqué au moment du vote 
du code du travail: la procédure d per rune était obligatoire, 
des amendes et des peines de prison étaient prévues en cas 
de recours à la grève ou au lock-out déclenché avant le 
déroulement complet de la procédure. 


Au cours Ge l'élaboration du code du travail d'outre-mer — 
pendant une période de plus de cinq ans — les solutions les 
plus diverses ont été proposées et au moment du vote définitif, 
ainsi que nous le rappelons plus haut, le législateur s'est 
rendu compte que la procédure prévue en matière de conflit 
collectif du travail serait d'une Te. difficile et le Gou- 
vernement promit, à ce moment-là, de déposer un projet de 
loi à cet égard, dans les délais les plus rapides. 


Le code du travail d'outre-mer s'était pourtant inspiré de 
la loi du 11 février 1950 mais trop de points importants sont 
restés dans :’ombre et, dans l’ensemble, la procédure organisée 
manque d'efficacité, Par exemple, dans la phase de conciliation 
il n'est pas prévu de convocation des parties intéressées et 
personne n'est chargé de les convoquer. Dans la phase de 
recommandation, l'expert est doté de larges pouvoirs d’inves- 
tigation. mais aucune sanction n'est prévue au cas où les 
employeurs se refuseraient à communiquer les documents 
demandés. 


Le décret n° 55-567 du 20 mai 1955 apporte des améliorations 
certaines aux articles 209 à 218 du code du travail d'outre-mer, 
dont on demande l'abrogation. En cas de conflit collectif du 
travail, les parties sont convoquées par l'inspecteur du travail 
el, en cas de non comparution, une amende peut être infligée. 


Toutefois, le décret susvisé introduit, non pas l'arbitrage 
obligatoire eomme l'indique l’auteur de la proposition de loi, 
mais un recours à la recommandation de l'expert, recours 
torté devant un conseil d'arbitrage saisi en cas d'opposition 


des parties à la recommandation. La sentence premoncée par 
le conseii d'arbitrage en vue d'apporter aux parles une ultime 
solution est susceptible d'opposition de la part des parties, de 
la même manière que la recommandation, Cette procédure se 
justifie par les conditions locales outre-mer qui rendent quet- 
quefois difficile le choix d'un arbitre, juge uwsique choisi sut 
place et dont l'autorité morale”et la compétence ne sont pas 
loujours sufiisantes 


I n'est cependant imparti aueun délai au conseii d'arbitrage 
pour statuer. Ce délai doit être prévu et pourrait être fixé à 
huit jours, délai imparti à l'expert pour formuler sa recomme 
Liandation. 


D'autre part, il serait utile d'assortir de sanctions les dis- 
Losilions de l'article 213, afin de permettre à l'expert de rem- 
pir sa mission d'information et de Vaincre, au besoin, lhos- 
Ulité des employeurs peu enchins à fournir des précisions sur 
la marche de leurs entreprises. 


Votre commission des affaires sociales lim te done ses obsers 
valions à des modificalions visant les articles 213 et 216 ‘u 
code du travail modiñés par le décret n° 55-067 du 20 mai 15, 


Il n'est donc pas nécessaire d'abroger les moditications 
apportées aux articles 20%, 211, 212, 214, 219, 216, 217, 218 
et 218 bis, ce qui signitierait le retour à une législaten que 
n'a pu recevoir une application effective: il suffit de compié- 
ter les dispositions du décret n° 55-567 du 20 mai 1955 afin de 
iui donner une pleine efficacité, (Applaudissements au ventre 
et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion géucrale, la parole est 
à Mlle Lafon. 


Mile Laïon. Les propositions du rapporteur visent à Imain- 
tenir l'obligation de la procédure d'arbitrage, obligation qua 
constitue uñe atteinte au droit de grève inscrit dans la Cons- 
tilution et le code du travail, et contre laquelle protestent 
tous les travailleurs d'outre-mer. Le groupe communiste reste, 
au contraire, opposé à toute limitation du droit de grève, qu'u 
considère comme impreseriptible. 


M. Troisgros. Comme derrière le rideau de fer ? 


Mile Lafon. Le but de l'actuelle législation est très clair! 
il consiste à suspenüre le droit de grève pendant une durée 
indéterminée, de façon à interdire l'usage de ce moyen de 
défense ayx travailleurs, au moment où is lestiinent oppor- 
tun. On sait, pendant ce délai, quelles pressions peuvent étre 
mises en œuvre, surtout dans un pays colonial où l'adminis- 
tration ne manque pas de conjuguer ses forces avec celles du 
patronat. 


Dans ce but, l'article 216 du décret du 20 mai 1955, signé 
par M. Edgar Faure, avait été jusqu'à ne prévoir aucune Hini- 
lation de délai pour les travaux du conseil d'arbitrage, Le rap 
porteur propose de modifier ce texte en fixant pour ces travaux 
un délai de huit jours... 


Mille Le Ber, »ie-présidente de la commission, Non, pas le 
rapporteur, mais la commission. 


Mile Lafon. si vous voulez, mais la durée totale de la pro 
cédure, qui comprend successivement la conciliation et la recom- 
mandation à l'arbitrage, n'en est pas pour autant strictement 
définie et continuerait à constituer au total un délai inadrinis- 
sible pour les travailleurs puisque la commission propose de 
ne pas toucher aux dispositions du décret que nous voudrions, 
nous, voir supprimer. 


Si le rapport est adopté, les inconvénients que nous voulions 
supprimer resleraient, Qu'on en juge: d'après l'article 209 du 
décret du 20 mai 1955, la procédure de conciliation peut durer 
de deux à quatre jours; d'après l'article 211 du mème décret, 
si elle échoue, le délai pour la désignation de l'expert peut être 
de quatre jours; toujours d'après cet article, en cas de désac- 
cord: désignation de l'expert par le chef de territoire, encore 
un jour; d'après l'arÿcle 214, paragraphe 1, rapport de l'expert, 
délai: huit jours; d'après l'article 214, paragraphe 2: peut être 
pe par arrêté du chef de territoire : jours; d'après 
e dernier alinéa de cet article, transmission de la recommanda- 
lion aux parties par #'inspecteur du travail, délai: un jour; 
d'après l'article 215, délai d'opposition: quatre jours: d'apris 
l'article 216, délai de saisine du conseil d'arbitrage : trois jours ; 
proposition de la commission, sentence d'arbitrage : huit jours, 
Au total: 39 à 41 jours. 
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En outre, d'après l'article 218 du décret du 20 mai 1955, le 
recours devant le conseil supérieur d'arbitrage ne fixe pas de 
délai. 

D'autres inconnues subsistent ; celle-ci, par exemple : l'expert 
dresse son rapport dans un délai de huit juurs, mais il n'est pas 
prévu qu'il doive le transmettre dans ce délai à l'inspecieur du 
travail. Cela résulte de l'article 214, paragraphe premier. 

Depuis la mise en œuvre de cette procédure, lourde et compli- 


quée, de nombreux incidents sont survenus, notamment en 


Afrique © lentale francaise, ainsi à l'otrasion du conflit entre 
le personnel africain et le directeur des relais aériens de Yoff 
et V'Gor, cas signalé par les auteurs de la proposition de loi. 

Les propositions de la commission ne sont nullement de nature 
À suporuner ces inconvénients et maintiennent les aiteintes 
inudoissibles au droit de grève institué par le décret du 20 ma 
1055, 


Le groupe communiste votera done contre le texte présenté 
par la commission, à l'exlième gai he.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas du tout l'intention de 
porier alleinte au droit de grève... 


M. Troisgros. Elle pourrait plutôt s'étonner des termes de l'in- 
tervention de Mlle Lafon ! 


M, le rapporteur. et je ne pense pas que le délai de huit 
jours fixé par la commission constitue une atleinte grave à ce 


droit. 
Mile Lafon. Ft les autres délais ? 


M. le rapporteur, Je vais citer un seul exemple pour montrer 
la bonne foi de l'oraleur communiste. I demande Ia suppres- 
sion de toutes les modifications apportées au code du travail 
par le décret du 20 mai 1955, On en reviendrait donc à la pro- 
cédure prévue pur l'article 209 de ce code qui traite de la 
conciliation, Or, il n'est prévu, dans cet article initial abso- 
un délai concernant la conciliation. Si nous suivions 
la proposition de Mile Lafon, nous retomberions dans les dispo- 
sitions précédentes de l'article 209 et la con iliation pourrait 
prenire un temps indéfini, puisqu'il m'est même pas prévu 
d'autorité pour convoquer les parties. 

Je relis cet article 209 dans le texte initial voté le 22 no- 
vembre 1952 à l'Assemblée nationale: « Tout différend collectif 
est immédiatement notifié par les parties à l'inspecteur du 
travail et des lois sociales qui intervient pour aider à son 
réglement 

Je précise qu'il était prévu deux phases de conciliation, l'une 
aupres de l'inspecteur du travail, l'autre auprès de la commis- 
sion consultative du travail, Après les modifications apportées 
par le décret du 26 mai 1955, il n'y en a plus qu'une. Au sur- 
plus, il n'élait pas, à l'origine, fixé de délai. 

Je poursuis la lecture de l'article 209: « En cas d'échec, il est 
soumis il s'agit toujours du différend collectif — à la pro- 
cédure de conciliation, 

« Les différends collectifs du travail sont portés en conci- 
lintion devant la commission consultative, à la demande de 
l'une des parties et, à défaut, sur l'initiative de son président. 


lument 


« La commission consultative du travail peut, rhaque fois 
qu'elle le juge nécessaire, notamment en raison de l'éloigne- 
ment, donner délégation à une commission spéciale de conci- 
liation composée d'un nombre égal de représentants d'em- 
ployeurs et de travailleurs et présidée par l'inspecteur du 
travail et des lois sociales, 

« Les accords de conciliation signés par les parties sont immé- 
diatement » 

Je voudrais que l'on m'indiquât dans ce texte quels sont les 
délais fixés aux deux phases de conciliation prévues, L’'arti- 
cle 214 accorde bien un délai de huit jours à l'expert pour 
déposer son rapport, mais il n'est stipulé aucun délai pour la 
communication dudit rapport, affirme l'orateur communiste. 

Voici ce que devient l'article 214 modifié par le décret du 
20 mai 1955, le premier paragraphe demeurant inchangé : « Dans 
un délai de huit jours l'expert dresse un rapport motivé de 
ses investigations, Les sodetione de ce rapport établissent 
sous forme de recommandation un projet de règlement des 
points en litige. Si les nécessités de l’investigation l'exigent, 
ce délai peut être prorogé par décision du chef du territoisæ 


d'une durce supplémentaire me dépassant pas huit jours. La 
recommandation ne peut conclure à l'accomplissemeut d'actes 
contraires aux textes législatifs ou aux dispositions réglemen- 
taires en vigueur avant un caractère de disposition d'ordre 
public. Le rapport et la recommandation sont immédiatement 
commun qués à l'inspecteur du travail et des lois sociales qui 
les transmet aux parties dans les vingt-quatre heures. » 

Qu'est-ce que cela signifie, sinon que l'expert a exactement 
huit jours poyr établir son rapport qu'il doit, sauf le cas où un 
délai supplémentaire lui est set | transmettre immédiate- 
ment avec le texte de sa recommandation à l'inspecteur du 
travail qui n'a que vingt-quatre heures pour les transmettre à 
son tour aux parties ? Vous devez être édiliés sur la bonne foi 
des arguments invoqués tout à l'heure! 


M. Troisgros. Nous l'étions déjà! 
M. David-Darnac. En effet. 


M. le rapporteur. Je comprends très bien l'attitude du groupe 
communiste : il voudrait qu'aucun délai, aucune possibilité de 
conciliation ou d'arbitrage ne permit de régler à l'amiable et 
au mieux des intérêts en cause les conilits s’élevant entre tra- 
vailleurs et employeurs, car ce que recherche ce groupe n’est 
— la satisfaction des intérêts des travailleurs, mais la possibi- 
ité d'organiser, à travers les grèves, de l'agitation, l'occasion 
de provoquer ce que nous appelons des grèves politiques. (Très 
bien ! tres bien ! et applaudissements à droile et sur divers 
bancs au centre.) Mais pour nous, là où la classe ouvrière — 
comme c'est le cas outre-mer — n'est pas très bien organisée, 
là où le niveau de vie est peu élevé, nul n'a le droit de jouer 
avec la grève, parce que c'est jouer avec l'estomac des travail- 
leurs, de leurs épouses et de leurs enfants ! (Très bien ! très 
bien ! et applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droile.) 


Mile Lafon. Les intéressés jugeront. 


M, le rapporteur. Selon nous, il faut dans toute la mesure du 
possible éviter la grève qui ne doit êlre, en de tels cas, que 
l'ultima ralio, l'argument suprème destiné à faire aboutir de 
légitimes revendications. 

Et si, quelque jour, les ouvriers devaient recourir à ce moyen 
pour des raisons hautement politiques, comme cela s'est pro- 
duit ces temps .derniers en Hongrie, sachez bien qu’à ce 
moment,, aucun barrage de papier, aucun barrage légal n'y 
résisterait; que des procédures soient prévues ou non, les 
ouvriers sauratent jusufier leur action et s'engager en toute 
bonne loi, massivement, pour faire triompher leur cause. 


C'est pourquoi, nous en tenant au plan du travail, nous affir- 
mons la nécessité de ces différents stades qui permettront sou- 
vent aux ouvriers d'outre-mer de faire l’économie d'une grève. 
(Très bien ! très bien ! et applaudissements.) 


Mile Lafon. Avec un retard de deux mois, obligatoire en prin- 
cipe ! 


Mlle Le Ber, vice-président de la commission. Je précise qu'en 
COMMISSION, ayant eu connaissance des objections cormmmu- 
nistes, M. Bégarra, avec sa clarté habituelle, y avait déjà 
répondu, et que la commission a voté à l'unanimité, moins h 
voix du représentant communiste, bien entendu. 


M, Toujas. Monsieur le président, je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Toujas. 


M. Toujas. Je fais remarquer que, de l’aveu même de M. Bé- 
garra, les travailleurs africains, dont le niveau de vie est 
excessivement bas, seront gènés pendant quarante jours avant 
d'avoir le droit de recourir à la grève. 


M. le rapporteur. Du moins ne seront-ils pas condamnés à 
une grève sans issue, comme il advient le plus souvent quand 
les communistes en prennent l'initiative, ceux-ci étant moins 
intéressés par la satisfaction des revendications ouvrières que 
ar l'agitation et le soulèvement suscités dans le pays. (Très 
! très bien ! à droite.) 


M. Troisgros. Parfaitement ! Et il n’y aura pas de condamna- 
tions à mort dans les vingt-quatre heures... 


M. Toujas. Les travailleurs africains sont plus qualifiés qne 
vous, monsieur Bégarra, pour juger de l'action du parti com- 
Imuniste qui leur permet de défendre leurs intérêts. 
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M. Troisgros. Toujours comme en Hongrie ! 
M. Dumas. Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Dumas. 


M, Dumas. Je suis entièrement d'accord avec l'exposé de 
M. le rapporteur, mais j'a beaucoup de diffleultés à compren- 
dre l'émotion de notre collègue du groupe communiste car, si 
j'ai bonne mémoire — et ce n'est pas M. Toujas qui me démen- 
tira — lorsque nous avons eu à voter, à l'Assemblée nationale, 
en première lecture, le code du travail, ce groupe s’est abs- 
tenu, estimant que le chapitre en question portait atteinte à 
la liberté des travailleurs. (Aires à droite, au centre et à 
gauche.) 


Parlant des travailleurs africains, ils ont une certaine compé- 
tence : c'est par l'action de ceux-ci que le groupe communiste 
de l’Assemblée nationale s’est rallié à la proposition de la com- 
mission des territoires d'outre-mer et qu'en deuxième lecture 
fut voté ce chapitre dont nous diseutons. Et voici qu'ils vou- 
draient revenir an même shapitre, c'est-à-dire à celui qui vient 
d'être modifié! Ce n'est pas sérieux... 


Mlle Lafon. C'est vous qui le dites! 


M. Dumas. J'aurai d'ailleurs d'autres observations 4 faire à 
l'occasion de prochains débats; pour l'instant, je me conten- 
terai de celles-là, (Rires et ap dissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 
, (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
‘avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française, 


« Considérant qu'il n’y a pas lieu d’abroger les modifications 
apportées par le décret n° 55-567 du 20 mai 1955 aux articles 
209, 241, 212, 214, 215, 216, 217, 218 et 218 bis du code du tra- 
vail d'outre-mer, 

« Emet un avis favorable à l'adoption de la ition de 
loi ci-dessous, ainsi modifiée. » 

L'avis est réservé jusqu'à l'adoption de l’article unique de 
la proposition de loi. 

Je donne lecture de article unique : 


« Les dispositions de l’article 1* du décret n° 55567 du 
20 mai 1955 tendant à modifier la Joi n° 52-1322 du 15 décem- 
bre 1952 instituant un code du travail dans les territoires et 
terriloires associés relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, sont modifiées et complétées comme suit : 

« Art. 213. — Ajouter le paragraphe suivant: 


« Lorsque la communication des documents visés au présent 
article est sciemment refusée à l'expert, rapport en est établi 
par celui-ci et, dans ce cas, transmis au parquet par l'inspec- 
teur du travail ayant procédé à la conciliation. 


« L'infraction sera punie d'une amende de 20.000 4 200.000 
francs. » 


« Art. 216. — Modifier comme suit le huitième paragraphe : 


« Le conseil d'arbitrage statue dans les huit jours. - 
tence est communiquée sans délai... » 


(Le reste de l'article 216 sans changement.) 
Personne ne demande la parole ?,.« 

Je mets aux voix l'article unique. 

(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


10 le Président. Je mets aux voix l'avis sur la proposition de 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi tendant à compheter les articles 213 et 
M6 du code du travail d'outre-mer, modiäiés par le décret 
n° 09-267 du 20 mai 1955, » 


Il n'y à pas d'opposition ?... 


Le nouveau titre est adopté. 


METROPOLE, ALGERIE, TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE. —- PROBLEMES D'ETAT-CIVIL 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'orire du jour appelle la discuss on de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. René Pleven et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à completer les actes 
d'état civil par Findication du statut civil et de la natronalité 
des individus, ainsi qu'à généraliser et réorganiser l'état civil 
en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
sous tutelle et à y supprimer le régime de la pluralité des 
états civils (n°* 292, session 1055-1056, et 54, session 1956-1957), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, au cours de l’ancienne législature, M. Pleven saisis- 
sait. l’Assemblée nationale d’une tres importante proposition 
de loi tendant à compléter les mentions obligatoires dans les 
actes de l’état civil dressés dans la métropole et à réorganiser 
complètement l'état eivil outre-mer. L'Assemblée natianale 
vous demande votre avis. 


Ce texte fut examiné avec toute l'attention qu'il méritait par 
votre commission de la législation et fit l'objet d'un long rap- 
port en date du 17 novembre 1955, qui servit de base à l'avis 
que vous avez formulé le 29 du même mois. Vous donniez un 
avis favorable, sous réserve de quelques modifications qui 
étaient, il faut le reconnaître, relativement secondaires. 


Bien que votre avis ait été formulé avant Ja dissolution de 
l'Assemblée nationale, celle-ci a rendu caduque la proposition. 


Permettez-moi d'ajouter, puisqu'il est question de revision 
constitutionnelle, qu'il serait vraument opportun qu'à la fin de 
chaque législature on ne fit pas tomber ipso facto les projets 
gouvernementaux ni les propositions des Assemblées ayant 
reçu de la nôtre un avis favorable, 


Il faut avoir suivi les problèmes jour après jour pour se 
rendre compte de la discontinuité, tant dans l'action législative 
que gouvernementale, qui en résulte. 


M. Rosenield. Me de vous interrompre, mon 
sieur le rapporteur 


M. le rapporteur. Je vous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, avec l'autort- 
sation de l'orateur. 


M. Rosenfeld. Je suis entièrement d'accord avec l'observation 
que vous venez de faire, mais il faudrait encore l'élargir et qne 
celte procédure ne concernât pas seulement nos avis, mais 
aussi les propositions de résolution que nous adressons à l’As- 
semtblée nationale. 11 n'y à aucune raison pour que des propo- 
sitions, délibérées ici en séance publique, soient considérées 
comme caduques. 


M. le rapporteur. Mais bien sûr! Je suis absolument de votre 
avis. Qu'on ne reprenne pas toutes les propositions émanant 
d'initiatives parlementaires qui n’ont pas encore fait l’objet de 
rapports, et qui souvent — il faut bien le dire — ne sont que 
des maniestations électorales, je le comprends parfaitement ; 
des milliers de textes se trouvent ainsi annulés. Mais, lorsqu'un 
projet uvernemental à été déposé, diseuté et que notre 
Assemblée a donné son avis, il paraît tout à fait déraisonnable 
d. le considérer comme caduc et d’obliger le Gouvernemen 
sogvent avec des retards considérables — je vous en rs 
loi, exemple dans quelques jours — à redéposer son texte de 
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M. Rosenteld. Et même quand il s'agit d'un texte émanant 
de notre intiative et sanctionné par le vote de notre Assemblée, 


L 

M. le rapporteur. Et l'on nous redemande notre avis ensuite, 
alors que nous l'avons déjà formulé, ee qui est presque ridi- 
cule ! 

Done, bien que votre avis ait été formulé avant la dissol- 
lution de l'Assemblée nationale, celle-ci a rendu caduque la 
proposition 

M. lleven a estimé qu'il devait la reprendre; elle vous a été 
derechef renvoyce, Nous ne pouvons rouvrir sur ce sujet un 
débat, d'autant plus que M. lleven a fait sienne la principale 
modification que vous aviez apportée à son texte. 


Elle consistait à exiger mention dans les actes de l'état civil 
de la nationalité des comparants ou déc'arants. 


En effet, au moment où fut voté le code civil, le nombre des 
étrangers vivant en France était relativement infime; actuelle- 
ment ces étrangers se comptent non plus par centaines de mille, 
ais par tillions, 

De ce fait l'article 1 et les articles du code civil visés à 
l'article 2 sont modifiés, 


Les quelques points où notre texte a été modifié sont les sui- 
vVants : 


Dans les articles 4 et 5 nous avions subtitué l'expression 
« statut evil français » à l'expression « statut civil de droit 
commun », M. Pleven n'a pas cru devoir nous suivre. Il n'est 
as douteux que toute la jurisprudence considère le droit civil 
rançais comme le droit commun de la République, applicable 
dans le silence où la contradiction des coutumes, 


Toutefois notre terminologie nous a été inspirée par le désir 
de ménager les susceptibilités de nos collègues africains qui 
he sont pas nécessairement des juristes. 


Nous erovons done devoir la maintenir, 


M. Pleven n'a pas eru devoir reprendre le paragraphe final 
que nous avions ajouté à son article 3 dont nous vous rappelons 
les termes : 


« À raison de la nature du règlement prévu ci-dessus, il sera 
sounus à l'avis préalable de l'Assemblée de l'Union française 
dans les mêmes conditions que les décrets prévus à l'alinéa 2 
de l'article 72 de la Constitulion, » 


Cela exige quelques explications, La première partie de la 
proposition de loi Pleven concerne lélat civil en France et les 
mentions à y apporter, La secondespartie de cette proposition 
tend à établir lumté de l'état civil dans tous les pays de 
l'Union française — je ne parle pas des départements d'outre- 
mer où elle existe déjà —, mais qu'il s'agisse de l'Algérie ou 
des territoires d'outre-mer, Nous avons approuvé le principe 
de celte réforme parce que, dans la République telle que nous la 
concevons, 1] faut en finir avec cette dualité d'état civil qui a 
pour base, en réalité, la distinction entre les citoyens et les 
sujets, Cependant, il faudra, sans aucun doute, une période 
intermédiaire et des décrets d'application, variables selon les 
territoires, pour que ce principe puisse entrer dans la vie quo- 
Uüdienne et devenir la loi de tous. 


Remarquez bien qu'il s'agit d'une proposition de loi destinée 
à devenir une loi, Or, en principe, les Dicrets pris en applica- 
or de lois n'ont pas à nous être soumis. Seuls doivent l'être 
les décrets qui étendent la législation métropolitaine outre- 
mer, surtout lorsqu'ils en moditient le texte, également les 
décrets pris en vertu du principe de la spécialité, lorsqu'ils ne 
s'appliquent qu'à un territoire, 


Mais, dans le cas présent, il s'agit d’une proposition de loi 
destinée à devenir une loi, et les décrets d'application, régu- 
herement, mont pas à nous être soumis. Légalement, ils 
nous échapper complètement, Toutefois, en raison de 
a complexité des décrets qui vont être pris en la matière et de 
la difficulté de connaître exactement la situation de chaque 
territoire, nous avions pensé que notre Assemblée était la mieux 
placée pour donner un avis en cette matière, mieux, par 
exemple, que le conseil d'Etat, — qui, bien entendu serait 
malgré lout consullé, bien qu'il ne possède peut-être pas toutes 
les lumières utiles sur les questions intéressant le Tchad ou 
les Comores — et qu'en conséquence ces décrets devraient nous 
être soumis. Nous demandons là, peut-être, une dérogation à 
un principe général, mais cette dérogation nous paraissait 
imposée par la nature des choses. M. Pleven n'a pas eru devoir 
retenir cette suggestion, Nous l'avons cependant maintenue et 
nous demandons qu'on y réfléchisse objectivement: il y a à 


une œuvre réglementaire fort difficile à faire et c'est bien le 
cas de consulter une assemblée spécialisée comme la nôtre. 


Nous croyons, disions-nous, qu'en raison de la nature des 


‘décrets qu'aura à élaborer le Gouvernement notre avis pour- 


rait lui être de quelque utilité. Nous vous proposons donc de 
inaintenir cet alinéa. 


Pour le reste, c'est-à-dire pour l'article 8, hous vous ne 4 
sons également de maintenir purement et simplement les dis- 
po-ilions que nous avions envisagées. 


Nous estimons qu'au moment où l'on se prépare à donner 
des pouvoirs réels aux assemblées territoriales, c'est vouloir 
compliquer les choses à plaisir que de faire intervenir les grands 
con-eils. 

D'autre part, nous connaissons trop la situation financière 
de nos territoires pour ne pas désirer que le Gouvernement de 
la République prenne à sa charge les dépenses de premier 
établissement de l'état civil. Aux territoires ensuite d'en assu- 
rer le fonctionnement. 


Nous vous proposons done de confirmer votre avis favorable 
à la proposition Pleven en maintenant notre texte du 29 no- 
vembre 1255. Nous ne pouvons bee ce nous déjuger à si bref 
intervalle. I appartiendra au Parlement de choisir entre les 
textes qui lui seront soumis, de voter ceux pour lesquels sa 
compétence est indiscutable et de renvoyer devant les assem- 
blées territoriales les dispositions qui seraient de leur compé- 
tence. 


Nous avons été obligés d'employer ces formules prudentes et 
vous en comprenez la raison. Entre l'instant où M. Pleven à 
redéposé son rapport et le jour où je parle, sont intervenus les 
décrets de la loi<adre, Or, parmi ces décrets il en est qui don- 
nent compétence en certaines matières aux assemblées terri- 
toriales. Dans quelle mesure ? Evidemment, pour d'autres dis- 
positions, elles ne sont pas compétentes, notamment en ce qui 
concerne l'état civil dans la métropole; mais pour les décrets 
traitant des autres questions, que nous entrevoyons complexes 
et pour lesquelles nous demandons que notre Assemblée soit 
consultée, c'est peut-être à l'assemblée territoriale qu'il appar- 
tiendra de jes établir ou tout au moins de donner des conseils 
quant à leur établissement, 


Actuellement nous ne savons pas comment les décrets-lois 
sortiront des débats qui vont s'engager devant le Parlement. 
D'après les conversations que j'ai pu avoir tant à l’Assemblée 
nationale qu'au Sénat avec quelques personnes, il semble que 
de tres nombreux amendements seront déposés. Evidemment, 
le Gouvernement ne,pourra pas poser la question de confiance 
sur tous ces amendements : de la sorte, il nous est absolument 
impossible de prévoir quelle sera la législation dans un mois. 


Dans ces conditions, nous vous proposons de maintenir pure 
ment et simplement le texte de votre avis du 29 novembre 1955. 
Nous nous en remettons au Parlement, dont c'est la fonction, 
puisqu'en définitive nous aurions pu ne pas être saisis de cette 


propos: tion de loi, du soin d'adapter le texte que nous avons 


volé à la législation telle qu'elle résultera de l'application des 
décrets, Voilà dans quelles conditions cette affaire vient en dis- 
cussion et je vous demande de suivre la commission dans le 
rapport qu'elle vous soumet, 


En ce qui concerne la discussion des articles, je m'en remets 
bien entendu à M. le président pour l’organiser comme il lui 
conviendra, mais je lui signale que le texte que nous avons 
adopté est exactement et rigoureusement celui de l'avis sur la 
gr og de loi que nous avons voté le 29 novembre 1955. 
Nous n'y avons pas changé un « jiota ». (Applaudissements au 


centre, à gauche et à droite.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Antonini. 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, mon itervention. sera 
assez brève puisque le problème qui nous occupe a déjà fait 
l'objet d'une ample discussion devant notre Assemblée, ainsi 
me vient de le rappeler notre distingué collègue, M. le prési- 

ent Boisdon, auquel nous pouvons et devons rendre hommage 
pour l'effort constant qu'il a fourni en toutes circonstances, et 
depuis de longues années, pour porter remède à une situation 
préjudiciable à tous égards. 


M. Marcel Léger, vice-président de la commission. Très bien! 


M. Antonini. Si j'interviens — dis-je — rapidement, c'est 
ue j'ai fait une étude sur la question, à la suite d’une mission 
dont m'avait chargé la commission de la législation à la suite 
d'une délibération de notre Assemblée, 
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Je ne reviendrai pas sur les dualités d'état civil l'on 
rencontre un peu partout — dans la Côte française des Somalis, 
1 y a même un triple état civil. 


Tout a été dit également par M. Pleven et M. Bo‘sdon, 
et d'autres encore, juristes et parlementaires, sur les difficultés 
rencontrées outre-mer pour obtenir les déclarations d'état eivil, 
sur la négligence de nas concitoyens, sinon même sur leur 
opposition à s’astreindre à des formalités dont ils ne percoi- 
vent pas l'utilité et dont ils craignent souvent qu'elles ne ser- 
vent à des recensements préalables à des confections de rôles 
d'imposition. 

J'ai constater également que, bien souvent, l'insuffi- 
sance des déclarations était due à l'éloignement des centres 
d'état civil, trop peu nombreux, et aussi parfois au fait que 
le personnel chargé des fonctions d'état civil cumule ces fonc- 
tions avec d’autres attributions plus absorbantes, sinon plus 
importantes. 

Il na faut pas oublier, en eflet, que. des règlements, la plu- 

art, sinon lous, sont pr.s en vertu d'arrêtés gubernatoriraux 
Lenti existants, qui réglementent, souvent d’une manière très 
précise, l'état civil dans les territoires d'outre-mer que nous 
avons visités : Côte française des Somalis, Madagascar et 
Comores. 


Avant de vouboir imposer de nouvelles règles, peut-être 
serait-il utile de demander, d'exiger mème, l'application immé- 
diate des textes existants. 


Mais la mise en application de l'état civil s’est heurtée à de 
nombreuses difficultés inhérentes à la situation géographique, 
démographique, ethnique, des territoires, aux pluralités des 
coutumes des populations, à leurs conditions de vie et aussi 
à la pénurie de personnel qualifié ainsi qu'aux ressources bud- 
gélaires souvent insuffisantes. 


Autre grave problème qu'il a été impossible à ce jour de 
résoudre : la question du nom patronvmique. En Côte française 
des Somalis un nom disparaît en deux générations. Abdi Moha- 
med, par exemple, aura un fils qu'il nommera Warsamma Abdi, 
lequel nommera son fils Omar Warsama. De sorte que le nom 
d'Abdi aura disparu. 

Aux Comores, il n'y a à proprement parier de nom patro- 
nymique. Par ailleurs, A rande difficulté existe À ce 
terrioire en ce qui concerne l'établissement d'un système offi- 
ciel de correspondance entre les alphabets arabe et francais. 
Les officiers d'é‘at civil inscrivent phonétiquement en fran- 
çais les noms musulmans, de sorte que le mème individu s’'ap- 
pellera au cours de sa vie Ahmed, puis Ahmad, puis Ahmadi, 
puis Amed ou encore Ahamed. 


A Madagascar, c'est encore pire: un individu change de 
nom en de nombreuses circonstances. Lors de la na ssance d'un 
enfant longtemps désiré, par exemple, le nommé Rakoto devient 
père d’un garçon déclaré sous le nom de Ralsimlbu : dans sa jaie, 
1 échangera son nom contre celui de Reïnitsimba, c'est-à-dire 
père de Ratsimba, 


Ou bien, c’est le fils qui, désireux de changer de nom pour 
être fils de Rakoto, s'appellera Razafindrakoto. L'enfant chan- 
gera de nom à la cieoneision, à sa puberté, lors de son 
Imariage, lors du décès d'un parent où bien lors d’une adoption 
telle qu'elle est pratiquée selon la loi malgache. 


On se doute des difficultés que l'on trouve ainsi à suivre 
un individu dans les divers événements qui ont jalonné son 
existence. 


Bref, nous avons pu constater tous les inconvénients graves 
ui résultent de l'insuffisance et même des contradictions 
de as textes, mais surtout de leur application insufli- 
sante. 


Nous avons pu réaliser la nécessité impérieuse d’une réforme 
générale de Fétat civil outre-mer, aussi nous reprendrons les 
conclusions de notre rapport de mission que vous recevrez 
certainement dans quelques jours: il faut adopter l'état civil 
commun à tous les ressortissants des territoires de la République 
française (Applaudissements), ouvert à tous, sans distinction 
de statut ou de nationalité. Les registres, les formules, seront 
adaptés pour contenir les référenees au statut et à la nationalité 
de chaque déclarant. 


Il faut ensuite imposer un nom patronvmmique que chaque 
pe conservera toute sa vie et qu'il transmettra à sa pro- 
geéniture. 


Ces deux dispositions majeures doivent rester du domaine 
de la loi pour s'imposer à tous. Elles doivent intervenir au 


plus tôt, avant même que les nouvelles attributions dévolues 
aux institutions locales par la loi-cadre soient appliquées. 


Nous connaissons tous les aléas et les lenteurs de la procé- 
dure législative; par conséquent, nous ne verrions que des 
avantages à ce que la réforme de l'état civil intervienne par 
la voie du decrel, en vertu des pouvoirs conférés au Gouver- 
nement par la loi du 23 juin 1956. Pour répondre aux propo- 
sitions que vous avez énoncées tout à l'heure avec raison j'in- 
diquerai, mon cher président et rapporteur, que cela nous per- 
mettrait d'être saisis officiellement des décrets qui institueratent 
l’état civil outre-mer. , - 


Mats ne méconnaissant pas les réticences, les oppositions 
mème, que celle réforme provoquera parmi les populations 
attachées à leurs coutumes, nous demandons que les réformes 
se fassent avee méthode par étapes et après des délais qui 
permettront aux autorités locales, aux élus, aux chefs coutn- 
mers, de convainere leurs adrainistrés du bienfait des nou- 
velles mesures nécessitées, d'ailleurs, par l'instauration du 
suffrage universel. 

Au surplus, les mesures d'application des principes posés par 
la loi métropolitaine devraient être du ressort des institutions 
locales. 

Cette reforme névcessitera des dépenses considérables ou à 
fout le moins accroitra dans de fortes proportions les charges 
actuelles, à la suite de la création de nombreux centres d'état 
civil, avec des frais d'établissement et de fonctionnement, ainsi 
que le signale également la proposition de M, Pleven. Notre 
rapporteur à mis l'accent sur ce point, mais là je me sépare 
quelque peu de ses conclusions. 


J'estime que, comme présentement, les frais doivent rester 
à la charge des territoires. Mais on pourrait, on devrait même, 
demander au F: 1 D. E. $S. de prendre en charge les frais 
de construction et d'aménagement des centres anciens et 
Nouveaux. 

Telles sont les quelques remarques que j'ai cru devoir pré- 
senter à la suite de la mission qui m'a été confiée et au 
moment où nous discutons pour la deuxième fois de la réforme 
de l'état civil que vient de nous rapporter à nouveau, avec 
compétence, M. le Trésideut Boisdon. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je vous remercie infiniment, mon cher 
coilègue, de vos observations, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je cansulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 

« Art. 1%. — Les actes de l'état civil, les décisions de justice 
relatives à l’état des personnes, les mentions et transcriptions 
à l'état civil porteront mention précise du statut des personnes 
qu'ils concernent. 

. « Dans les actes et inscriptions énumérés à l'alinéa ci-dessus, 
il sera fait également mention de la nationalité des personnes 
intéressées. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 1%, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2, 

« Art, 2. — Les articles 34%, 48, alinéa 2, 57, premier et dernier 
alinéas, 76, alinéa 1, et 79, alinéa 1, du code eivil sont modifiés 
comme suit : 

« Art. M. — Les actes de l'état civil énonceront l'année, le 
a et l'heure où ils seront reçus, les prénoms et nom de 
‘officier de l'état civil, les prénoms, noms, professions et domi- 
ciles de tous ceux qui y seront dénommés. 

« Les dates, lieux de naissance, statut givil précis et natia- 
nalhté : 

« a) Des père et mère, dans les actes de naissance et de recon- 
naissance ; 

« b) De l'enfant dans les actes de naissance; 
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« ec) Des époux dans les actes de mariage; 
« d) Du décédé dans les actes de décès, 
seront indiqués lorsqu'ils seront connus. 


« Dans le cas contraire, l'âge desdites personnes sera désigné 
par leur nombre d'années et leur statut civil par l'opinion des 
declaramts sur ce point, comme le seront dans tous les cas, 
l'âge des déclarants et leur statut civil, « 


« En ce qui concerne les témoins, leur qualité de majeur 
sera seule indiquée, 


« Art. 88, alinéa 2, — Un double des rôgistres de l'état civil 
ous par ces agents et qui sont communs à tous les Français 
et administrés sous titelle française quel que soit leur statut 


civil, sera adressé, à la fin de nt année, au ministre des 
affaires étrangéres qui en assurera la garde Eu pourra en déli- 
vrer des extraits, 

« Art. 57, alinéa premier, — L'acte de naissance énoncera: 


« les prénoms, noms, âges, professions, domiciles, statuts 
civils précis et nationalité des pere et mére... 


Dernier alinéa: 


« Les extraits précisant en outre les noms, prénoms, profes- 
sions, domiciles, statuts civils et nationalité des pere et mère... 


« Art. 56. L'acte de mariage énoncera…. 


« 1° Les prénoms, noms, professions, âges, dates et lieux de 
naissance, domiciles, résidences, statuts civils précis et natio- 
nalité des époux... ; 


« 2° Les prénoms, noms, professions, domiciles, statuts civils 
et nationalité des père et mère. 


« Art. 79, — L'acte de décès énoncera… 


« 1° Le jour, l'heure et le lieu du décès; 

« 2° Les prénoms, nom, date et lieu de naissance, profession, 
domicile, statut civil précis et nationalité de la personne 
décédée ; 

« %° Les prénoms, noms, professions, domiciles, statuts civils 
précis et nationalité de ses pére et mère; 

« 4° Les prénoms, nom, statut civil précis et nationalité de 
l'autre époux, si la personne décédée était mariée, veuve ou 
divorcée 

« 5° Les prénoms, nom, âge, profession, domicile, statut civil 
précis, nationalité du déclarant, et, s'il y à lieu, son degré d2 


parenté avec la personne décédée, 


« Le tout, autant qu'on pourra le savoir, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article ?, 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art, 3. — Le régime de la pluralité des états civils est 
aboli en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et dans les 
territoires sous tutelle où 1 subsistait, 


« Six mois après la publication du règlement d'administration 
publique visé à l'article 5 ci-dessous, un seul état civil, ouvert 
à tous sans distinction de statut de droit privé, de droit publie 
ou de nationalité, régi par l'ensemble des textes du droit 
commun de létat civil et par la presente loi fonctionnera sur 
la totalité du territoire français et des territoires sous tutelle. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par, M. Lakhdari et 
les membres du groupe socialiste $, F, HE O., tendant à suppri- 
mer, dans le titre et le texte de la proposition de loi, toutes 
les mentions relatives à l'Algérie. 


La parole est à M. Lakhdari pour soutenir l'amendement. 


M. Chérif Lakhdari. Mesdames, messieurs, il ne s’agit pas 
d'une opposition systématique à cette proposition de loi, mais 
e voudrais tout de même vous indiquer les difficultés devant 
Loquelles se trouveraient les officiers d'état civil en Algérie 
pour la réalisation de ces modifications. Elles sont, ne ceux 
qui connaissent l'état civil en Algérie et l'ont contrôlé, impos- 
sibles à réaliser, Je fais appel ici au témoignage des maires 
d'Algérie, En ce mognent, vous savez très bien que la nou- 
velle loi à fait de tous les douars des communes. Nous allons 
avoir en Algérie des communes, comme en France, Mais, jus- 
qu'à présent, les déclarations de naissance et de décès sont 
reçues par les caids, dans des douars parfois éloignés de 


150 kilomètres du chef-lieu de la commune. Ces fonctionnaires 
inserivent ces déclarations sur un carnet à souches. Ils en con- 
servent une et envoient l’autre à l'administrateur qui les cen- 
tralise toutes. Le commis-interprète les traduit avec l'ortho- 
graphe exacte du nom et les inscrit d'après l'ordre chrono- 
logique sur les registres d'état civil. 

Comment voulez-vous instituer un seul état civil pour toutes 
ces populations éparses ? Dans les centres où il existe une 
population européenne, les déclarations sont reçues par l'admi- 
nistrateur ou l'agent spécial. 

Pour ces raisons, cette réforme ne me semble pas réalisable - 
en pratique. 

Quant aux lmariages et aux divorces, c'est le cadi qui les fait 
traduire, et non pas les intéressés, Comment alors allez-vous- 
faire ? Alleg-vous leur donner le même état civil qu'aux Euro- 
ens ? Ce N'est pas possible, je vous le dis franchement, 
es donc à la future Assemblée algérienne le soin de déli- 
bérer, en cette matitre. C'est pourquoi je vous demande de 
supprimer toute mention relative à l'Algérie. 

. 


Il y a une incidence financière: c'est l'Algérie qui suppor- 
tera les frais de l'opération puisqu'il n’y a pas de réforme à 
proprement parler. L'état civil existe en Algérie depuis la loi 
du 23 mars 1882, Il est en somme identique à l'état civil 
francais. I y à des noms patronvmiques, on fait le recense- 
ment des omis tous les ans. Il est établi, traduit et il assez 
bien tenu, sauf dans certaines petites communes de plein 
exercice, Et maintenant, vous voulez tout bouleverser ? 


Laissez done à la future Assembléé algérienne le soin de don- 
ner son avis sur cette question. 


Je vous demande, en conséquence, de supprimer toutes les 
meñtions relatives à l'Algérie. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. J'ai éeouté avec beaucoup d'intérêt les indie 
cations données par M. Lakhdari. I connaît bien l'Algérie, il 
est vent nous exposer les difficulté$ que rencontrera l'édifica- 
tion de l'état civil en Algérie; mais qu'il me permette de Jui 
dire que celles-ci ne nous étaient pas inconnues. 11 a paru, en 
effet, au service de la documentation de la présidence du 
conseil, rue Lord-Byron, une très longue note sur ces pro- 
blèmes de l'unification de l’état civil, où toutes ces difficultés 
etaient signalées. Par conséquent la commission et l'Assemblée 
ont pris”leur décision en toute connaissance de cause. 


Je me permets surtout de faire appel au bon sens et au juge- 
ment de notre ami M. Lakhdarti. Voyons, est-ce au moment où 
le président du conseil ne cesse de répéter qu'il n'y aura plus 
en Algérie qu'une catégorie d'hommes, tous égaux, que vous 
voudriez maintenir cette distinction des états civils ? Savez- 
vous que c'est en Algérie qu'elle a pris naissance ? Car au début 
du dix-neuvième siècle, dans les territoires d'outre-mer et 
notamment au Sénégal, on n'avait pas eu l’idée de créer deux 
états civils. Nous étions égalitaires dans le fond du cœur, il n'y 
avait qu'un état civil. C'est après la conquête de l'Algérie que 
cette distinction a été imaginée. 


De même, c'est en Algérie — et nous n'avons guère à nous 
en féliciter aujourd'hui — qu'a été inaugurée la distinction des 
citoyens et des sujets, et c'est d'Algérie qu'elle s'est ensuite 
répandue dans les territoires d'outre-mer et a engendré toutes 
les difticultés présentes. Alors pouvons-nous continuer d’affir- 
mer qu'il y aura en Algérie deux catégories d'hommes, les 
citoyens européens, et les autres qui ne le sont pas ? 


Il y aurait même trois états civils. En effet, M. Lakhdari n’est 
pas sans ignorer qu'en ce moment en Algérie certains 
échappent à tout recensement d'état civil me qe n'y à 
un élat civil européen et un état civil autochtone, mais un état 
civil européen et un état civil musulman. Ceux qui ne font 
pas partie de l'authentique communauté musulmane n'ont pas 
ge civil, et c'est ce qui se produit dans les territoires du 
Sud. 


Par conséquent, si vraiment un effort doit être accompli pour 
er à une réforme — et 4e n'en méconnais d'ailleurs pas 
es difficultés — c'est presque-par l'Algérie qu'il faudrait 
commencer. Cela ne se fera pas du jour au lendemain, cela 
demandera peut-être cinq ou dix ans, ce sont les décrets d’ap- 
plication qui le diront, L'Assemblée algérienne ne pourra pas 
fixer Jes modalités d'application puisqu elle n'existe plus, mais 
c'est l'assemblée que nous ne connaissons pas encore qui, évi- 
demment, sera consultée sur ce point, 


M. Cherif Lakhdari. Je demande la parole, 
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M. le président. La parole est à M. Lakhdari. 


M. Cherif Lakhdari. Le but de mon intervention n’est pas de 
faire la distinction entre deux catégories de citoyens. Lors- 
qu'on parlé d'un état civil institué pour tenir compte des rai- 
sons pratiques et d'un autre état civil, il s'agit à mon avis, 
non pas de distinguer les hommes par un état civil, mais de 
voir les droits que l’on octroie, L'état civil a été institué en 
Algérie pour la première fois par une loi de 1855, mais comme 
il n'y avait aucune sanction pour la non-inscription, cette loi 
est restée lettre morte, Ce n'est qu'après la loi sur la propriété 
foncière appelée « loi de 1873 » que les difficultés sont venues. 


En effet, les gens donnaient leur nom à des terres et on 
arrivait à dix, quinze noms patronymiques. Ensuite, la loi du 
+3 mars 1882 — et s'il y a ici un maire d'Algérie, il peut l’affir- 
mer — à été appliquée d’une façon intégrale. En 1928, on a 
étendu cette loi aux territoires du Sud et, tous les ans, on pro- 
cède au recensement. I n'y a plus d” « omis » depuis l'insti- 
tution des loi sociales en Algérie, car les gens inscrivent leurs 
enfants pour toucher les allocations. (Sourires.) 


Au point de vue pratique, il est normal de consulter, sur 
les questions algériennes, une assemblée, qui sera probable- 
ment l'assemblée algérienne. C'est tout ce que je veux dire. 

Je ne parle pas des enfants naturels: on leur donne le statut 
de leurs parents, qui peuvent être Chinois ou autres, je n'en 
sais rien. Quel sera le statut d’un enfant naturel ? Le statut de 
l1 nationalité de ses parents ? Que les auteurs de cette loi me le 
disent! 


M. le président. Personne ne demande plus la paroïe 7... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Lakhdari. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aur voir, est adopte.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 

« Art. 4. — Dans les pays et territoires visés au premier alinéa 
de l'article 3, lorsque le mariage ou sa dissolution, l'adoption, 
la reconnaissance d'enfants peuvent avoir lieu, pour les 
citoyens qui ne sont pas régis par le statut civil français dans 
des formes ou avec des effets différents de ceux de ce droit, 
des formules alternatives complémentaires seront insérées aux 
formulaires d'actes d'état civil afin de permettre l'inscription 
sur les mêmes registres et formulaires des célébrations, déclara- 
tions, transcriptions ou mentions d'actes ou de décisions de 
justice ainsi que l'indication des option par- 
tielles ou totales en faveur, soit de la monogamie, soit du sta- 
tut civil français susceptibles d’être réalisées à l’occasion du 
mariage par des époux non régis par le statut civil français ou 
par l'un d'eux, pour eux-mêmes où pour les enfants nés ou à 
haitre. » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adople ensuile, dans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 5. — Un règlement d'administration 
jublique déterminera dans les six mois de la promulgation 
“e la presente loi, pour les pays et territoires d'outre-mer 
\isés au premier alinéa de Partiele 3: 


.« a) Les formules alternatives complémentaires visées à 
l'article 4; 


«-h) La forme de actes, déclarations ou menfions à lêtat 
Ciil correspondant à des institutions de droit locat ignorées 
du statut civil francais (répudiations, rejets d'enfants, ete) 
qui devront être prévues dans certains des pays ou territoires 
\isés à l'article 3; 

« c) Les délais d'inscription à l'état civil selon Jes pays, 
territoires ou fraction de pays ou de territoires et selon la 
halure des actes, transcriptions ou mentions ; 


“ d) Les procédures simples et rapides selon lesquelles des 
Loms patronymiques seront attribués aux personnes qui n'en 
seraient point tütulaires; 

« e) Les personnes ou autorités qui, outre celles que men- 
lonnent les textes du droit commun de l'élat civil, seront ou 


pourront êtie astreintes à faire toutes on certaines déclara- 
ou à s'assurer qu'elle sont faites par les intéressé; 


« f) Les conditions dans lesquelles, compte tenu des compé- 
tences des assemb'ées administratives locales, des centres 
C'élat civil à compétence normale où à compétence restrejnie 
pouriont être établis et organisés, leurs ressorts définis et 
ces officiers ou auxiliaires de l'état civil nommés par arrêté 
préfectoral ou gubernatorial dans les localités où lorgant- 
sation municipale inexistante ou insuffisante Fexigerait. 


« A raison de la nature du règlement prévu ci-dessus, :l 
sera soumis à l'avis préalable de l'Assemblée de l'Union fran- 
Cuise dans les mêmes conditions que les décrets prévus à 
l'alinéa 2 de l’article 72 de la Constitution, » — (Adopté,) 


« Art. 6 — En Algérie, dans un délai de tiois ans après 
la publication du règlement d'admaistration publique visé à 
l'article précédent, dans les territoires d'outre-mer et dans 
les territoires sous tutelle, dans des délais qui seront fixes 
pour chacun ‘d'eux par ce même réglement d'administration 
publique, mais qui — pour aucun territoire ou fraction de 
territoire — ne pourront excéder dix ans, il sera établi un 
nombre de centres d'état civil fixes ou itinérants suffisants 
pour assurer à tout ciloven, sans qu'il ait à se déplacer au 
delà d'un ravon de 15 kilomètres, la possibilité d'effectuer 
à l'état civil les célébrations et déclarations réglementaires. » 
— Adopté.) 

« Art, 7, — Toutes lés célébrations où déclarations seront 
ubiigaloires pour tous, six mois après la publication du régie 
ment d'administration publique visé à l'articte 5, dans un 
ravon de 15 kiloïmètres autour de teut bureau d'état civil ins- 
lallé. 

« A titre transitoire, en dehors même du rayon de 15 kilo- 
mètres ci-dessus visé, et en attendant l'installation d'un nom- 
bre suftisant de bureaux d'état eivil, des arrêtés locaux 
pourront maintenir otrétendre à d'autres personnes on à d'au- 
tres célébrations ou déclarations les inscriptions à l'état civil 
rendues obligatoires par les textes antérieurs, » — (Adopté.) 

« Art, 8. — Dans chacun des pays et territoires visés au 
premier alinéa de l'arhele 3 il sera établi, après consultation 
ou délibération des assemblées administratives locales selon 
ieurs sta'uts respectifs, dans les six mois de la publicaton du 
regement d'administration publique visé à l'article 3 ci-dessus, 
un plan d'extension et d'organisation de l'état civil, approuvé 
par arrêté Ju minstre de l'intérieur pour l'Algérie, du mnis- 
tre de la France d'outre-mer pour les terri'oires d'outre-mer 
et sous tutelle, 


« Ce plan devra prévoir toutes les dépenses nécessaires à son 
exécution dans les délais fixés à l'article 6 de la présente loi, 
réparties en un nombre d'annuités égales entre elles et qui 
seront inscrites au budget général de la République. 


« Faute d'adoption de ce plan dans le délai ci-dessus fixé ou 
si ce Dee se révèle non conforme aux dispositions de la pré- 
sente loi, un décret contresigné du ministre de l'intérieur ou 
du ministre de la France d'outre-mer selon le cas, établira ce 
plan dans les trois mois qui suivront l'écoulement du délai 
de six mois visé au premier alinéa du présent ar'icle. » — 
(Adopté ) 

« Art, 9, — Les dispositions correspondantes du droit pénal 
commun en matière d'état civil s'appliquent aux infractons à 
la présente loi, au règlement d'administration publique et aux 
arrêtés locaux prévus aux ariicies précédents, selon la nature 
de chacune de ces infractions, » — (Adopté.) pa 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis, 
Quelqu'un demande-t-il la parole pour expliquer son vote ? 


Mile Lafon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mlle Lafon, 


Mile Lafon. La matière de la proposition de loi qui nous est 
soumise ne sera Sans doute plus, en vertiædes décrets décou- 
lant de la loi-cadre, de la compétence des assemblées parle- 
mentaires, ni du Gouvernement français, mais bien de celle 
des assemblées territoriales. 

LA 

M. le rapporteur, Si, mademoiselle, au moins pour nne partie 
puisqu'il s’agit de modifications au code civil français dans la 
métropole. 


Mile Lafon. Tel à 616, en tout cas. l'avis de l'ensemble des 
lui-méme, le 


membres de notre Assemblée. Et M. Boisdon 
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19 décMnbre dernier, retirait son amendement tendant à sup- 
primer l'état civil de la compétence des assemblées territoriales. 

Dans ces conditions, il nous paraît illogique de discuter encore 
une fuis de celle question qui soulève d'ailleurs partout les 
métnes objections que celles que M. Lakdhari nous à exposées 
tuut à l'heure à propos de l'Algérie. 

Pour ces raisons le groupe communiste votera contre la prô- 
n. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 


(L'avis, mis aur voir, est adopté.) 


DAKAR, CACATION DE DEUX FACULTES 
ET D'UNE UNIVERSITE 


Discussion d'une proposition de résolution; adoption. 


M, le prisident. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
roposition de résolution de M. Chastenet tendant à demander 
à l'Assemblée nationale de voter ure loi érigeant en facultés 
l'école supérieure de droit et l'école supérieure de sciences de 
Dakar, 71 et 192, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Raphaël-Leygues, ropporteur de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mes chers 
collègues, excusez-moi. Je ne serai pas très éloquent. Je souffre 
d'une maladie gnante pour un rapporteur. J'ai une extinction 
de voix. (Sourires.) 

La proposition de résolution de notre rollègue M. Chastenet 
demande à l'Assemblée nationale de voter une loi tendant à 
ériger en facultés l'école supérieure de droit et l'école supé- 
nieure des sciences de Dakar, 


1. OÙ EN EST L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE DROIT ? 


{> Au point de vue personnel enseignant : sept professeurs on 
agréges des facultés de droit et un chargé de cours exercent 
à l'école de droit de Dakar, 


Cette école compte de plus voir arriver à Dakar, à l'issue des 


prochains concours d'agrégation de droit out et d'économie 
» 


politique, au moins deux nouveaux agrég 

2° En ce qui touche les programmes d'enseignement: les 
enseignements donnés à l'école de droit permettent aux étu- 
diants de préparer : 

D'une part, la licence de droit complète, Je nouveau régime 
de la licence étant mis en vigueur dans les mêmes conditions 
qu'en métropole ; 

D'autre part, le certificat de droit et coutumes d'outre-mer 
qui fait partie de la licence d'étude des populations d’outre- 
; 

Les concqgurs « B » et « C » de l'école nationale de la France 
d'outre-mer ; 

Les concours administratifs de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise, 

Le nombre lotal des étudiants inscrits était l'année dernière 
de 171, 


De plus, aucune inscription n'est exigte des fonctionnaires 
qui pus les concours administratifs de l'Afrique occiden- 
tale française et qui, en fait, suivent les cours en grand nombre, 


Depuis son origime, l'école de droit de Dakar a connu un 
développement constant, tant au point de vue du nombre des 
professeurs que du nombre des étudiants, 


Les publications scientifiques de l'école de droit de Dakar, 
largement diffusées, sont nius nombreuses que par le passé; 
ainsi, les « Annales africaines » de l'école de droit comportent 
deux tomes cette année, 


Eriger en faculté cette école de droit permettra de la doubler 
d'instituts spécialisés qui prépareront sur place pour l'Afrique 
noire les cadres administratifs et financiers nécessaires à la 
nouvelle organisation des territoires, 


IT. — L'ÉCOLE DES LETTRES DE DAKAR 


L'école des :ettres de Dakar a été créée il y a six ans. 


_Le bilan de l'école des leitres tient dans ces quelques statis- 
tiques : 


1963-1954 | 1954-1950 | 1905-1956 | 1956-1957 
Propédeutique : . 
Classique. 12 20 5 
Moderne... NA] 27 40 
Licence : 
12 11 
Lettres... » — 
19 (1) 22 
5 11 
10 
D » 17 3 


(4) Le chiffre inférieur indique le nombre d'inscriptions par 
certificat. 


1° Propédeutique. 

Progrès lent mais normal des effectifs qui, en trois ans, pas- 
sent de 46 à 65 , 

Augmentation sensible des étudiants de lettres classiques par 
rappuil à la <ection de lettres modernes qui reste presque sta- 
tionnaire. Cela correspond sans doute à une augmentation de 
la qualité du recrutement, qualité confirmée par ailleurs par 
l'augmentation du nombre des reçus aux examens de fin d'an- 
née. 
1953/51. 1955 /56. 

70 p. 100. 
mention assez bien). 


Classique .............. 0 p. 100. 


Moderne 24 p. 100. 


2° Licence. 

Augmentation normale des effectifs, qui en un an passent 
de 17 à 27. « 

La section de lettres reste quasi stationnaire (12/14 inserip- 
tions 19/22). La section d'anglais fait plus que doubler ses eflec- 
tifs (5/14, inscriptions 10/25). 

3° Options. 

Pour l'orientation des disciplines à créer dans un avenir pro- 
chain, il est intéressant d'étudier la statistique des eptions de 
propédeutique. Elle donne : 

Anglais: 40; latin: 25; histoire: 22; géographie: 19; espa- 
gnol: 10; grec: 7; arabe : 2; italien et allemand: 1. 

Aussi, l'école devenant l'un des éléments d’une université, 
pouvait avoir des professeurs ayant exactement les mêmes 
titres que ceux de la métropole, l'objet final étant de l’éiever 
au rang de faculté, 


66 p. 100! 
(2 mentions assez bien). 


III. — ECOLE DES SCIENCES 


L'unportance de l’école des sciences de Dakar est évidente 

r le fait mème que cette partie du globe a besoin en priorité 
e techniciens. IL faut, en effet, envisager de créer en Afrique 
noire des laboratoires de recherche spécialement adaptés aux 
problèmes fondamentaux qui se posent dans ces régions. 


D'autre part, l'école des sciences com end le P. C. B. - 
aratoire à l'école de médecine qui absorbe pour l'instant 
L p. 100 de ses effectifs. Il faut la constituer en faculté, 


IV. — Mépecine 


Si l'on constitue l'université de Dakar, les quatre éléments : 
faculté de droit, faculté des sciences, institut des lettres, 
école de médecine, doivent ètre en même temps des établis- 
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sements publics d'Etat dotés de la personnalité ctvile et ayant 

ur l'ensemble d’entre elles un budget épécial. Les person- 
nels de ces établissements, constituant l’université de Dakar, 
doivent faire partie des cadres des universités des départe- 
ments de la France métropolitaine. 


Et c'est là que surgit la grosse difficulté qui trouble l'am- 
biance agréable que l'on devrait trouver à l'école de méde- 
cine. 

En effet, au sujet de cette école de médecine où, sous l'im- 
pulsion du docteur Aujoulat, ont été réalisés des édifices 
remarquables eréant des conditions de travail uniques dans 
l'Union française, deux problèmes se posent: 


{° La question du recrutement du personnel enseignant: en 
fait, il est indéniable que l'enseignement dispensé à Dakar 
est supérieur à celui qui est donné même à Paris. 


Etant moins nombreux, les étudiants pourraient être plus 

ches des professeurs et ceux-ci plus proches de leurs élèves. 
es laboratoires sont de premier ordre et l'enseignement chi- 
nique est fait vraiment près du lit du malade et non point, 
comme il arrive parfois dans certains hôpitaux où les sta- 
giaires sont trop nombreux, avec une longue vue. 


Il n’en est pas moins vrai que les étudiants aimeraient avoir 
des ayant exactement les mêmes [tres que ceux 
des facultés parisiennes et que sur cette question ils ont été 
excités par de mauvais bergers. 


Votre rapporteur, qui connaît bien les éceles de médecine de 
Phnom-Penh, de Pondichéry, de Saigon et de Tananarive, vous 
dira que l’enselgnement de l’école de médecine de Dakar est 
de tout premier ordre et que les professeurs ont les titres 
requis. 


Il n'en est pas moins vrai que le ministère de l'éducation 
nationale de la métropole doit tout de même, à ce sujet, com- 
pe qu’il faut modifier le rythme de ses concours d'agréga- 
ion afin que certaines questions ne se posent plus. 


2° La deuxième question qui se pose à pro de l'école de 
médecine est por # la création de l’école, au moment 
où l'on fermait l'école de médecine africaine, a peut-être été 
interprétée comme un moyen de refuser aux Africains de faire 
leurs études en France. 


Là encore, le problème est mal sé. Même quand l'école 
de médecine sera une école de plein exercice, en effet, rien 
n'empêchera certains étudlants particulièrement brillants, qui 
veulent préparer des concours, de venir à Paris, Mais il ne 
s’agit pas uniquement à Dakar de faire des savants, il ne 
s'agit pas seulement de trouver de futurs professeurs de faculté 
de médecine, mais de mettre à la disposition de la population 
des praticiens pouvant les soigner utilement, des gens qui 
seront au$si indispensables à leur Afrique que l'ont été les 
médecins africains à une phase de la science où la médecine 
tait moins complexe et moins scientifique qu'aujourd'hui. 


C'est pourquoi, spr ce point encore, la proposition de M. Chas- 
tenet est excellente. 


L'école natjonale préparatoire de médecine et de pharmacie 
fera partie d'une université dotée de la personnalité civile: un 
décret portant règlement d'administration publique fixera les 
mesures spéciales et transitoires applicables à son personnel, 
abrogeant ainsi, à dater de la promulgation de la loi qui sera 
bn toutes les dispositions législatives et réglementaires con- 
raires. 


Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur 
dans l'université de Dakar devront être les mêmes que celles 
des universités des départements de la France métropolitaine, 
notamment en ce qui concerne les conditions dans lesquelles 
l'université de Dakar et les établissements de cette université 
pourront délivrer des inscriptions, faire subir des examens et 
conférer des grades. Nul ne pourra être professeur s’il ne peut 
l'être dans les mêmes conditions dans la métropole. 


Le nombre d'élèves de gette école de médecine ira grandis- 
sant et, si elle devient un élément d’une université, les deux 
roblèmes du recrutement du Le ee enseignant et même 
e malaise psychologique se régleront du fait que cette univer- 
silé sera calquée sur celle de la métropole. « 


En conclusion, créer une université à Dakar est une néces- 

sité qui réglera, non seulement des problèmes universitaires 
Importants, mais, plus encore, des difficultés psychologiques et 
humaines. C'est une étape immédiate vers la création de quatre 
facultés — droit, lettres, sciences, médecine — qui est le but 
linal et vap roché que nous nous fixons. (Applaudissements à 
gauche, à droite et au centre} 


* qu'elle sera une vraie faculté, davantage d 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?... 


Mile Le Ber. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à Mille Le Ber. 


Mile Le Ber. Si j'approuve la proposition de M. Chastenet, je 
veux, malgré tout, attirer une fois de plus l'attention — et 
sans beaucoup plus d'espoir que d'habitude — sur la situation 
de l’école de médecine projetée à Madagascar. 


Une des raisons qui nous sont données pour ne pas créer 
celte école préparant aux trois premières années du doctorat en 
médecine, ? Madagascar, est l'insuffisance de professeurs agré- 
gés pour y enseigner. Or, je crains que notre désir de fonder 
une faculté de médecine à Dakar, c'est-à-dire d'y envoyer 
d'autres professeurs agrègés, ne soit encore une raison supplé- 
mentaire pour retarder la création des premières années de 
l'école de médecine, telle qu'elle doit fonctionner à Tananarive, 
et qui nous est promise officiellement par le ministre depuis 
1950. 


Je dois dire que la commission a posé au ministre, il y a un 
an, cette question à laquelle il n'a pas été a cars Je saisis 
+ “pie l'occasion de rappeler ce fait extrèmement regret- 
table. 


La seconde observatiin sur laquelle je tiens à insister est la 
suivante: à mon avis, la faculté de Dakar peut drainer, lors- 
étudiants; malgré 
tout, il ne faut pas espérer qu'elle soit fréquentée par la tota- 
lité de l'effectif des étudiants africains. En effet, 11 est indé- 
niable que certains étudiants africains préfèrent venir en 
France, et les assemblées territoriales délivrent encore des 
bourses pour la métropole, alors qu'un enseignement identique 
est donné à Dakar. 


Sous la réserve de ces deux observations, je me rallie à la 
pe” de M. Chastenet. (Applaudissements sur divers 
nes au centre.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je suis très heureux d'avoir entendu 
Mlle Le Ber. Mais pour ma part, je crains de m'être mal fait 
entendre, et je m'en excuse. Etre obligé de parler avec une 
extinction de voix donne un complexe d’'infériorité, (Sourires.) 


Je crois en effet avoir répondu, dans mon rapport, aux deux 
questions que pose Mlle Le Ber. Pour Madagascar le problème 
est le même que pour Dakar. J'y ai fait allusion dans cette 
phrase que je me pérmets de relire: « Le ministère de l'édu- 
cation nationale de la métropole doit tout de même comprendre 
qu'il faut qu'il modifie le rythme de ses concours d'agrégation 
afin que certaines questions ne se posent plus. » C'est à ce 
problème du recrutement des agrégés de médecine pour servir 
outre-mer que je voulais faire allusion, mademoiselle, car il 
faudrait, je crois, former et nommer un plus grand nombre 
d'agrégés pour avoir des agrégés jeunes du type métropolitain 
qui soient professeurs à Madagascar et à Dakur, 

Ensuite, vous nous dites que même si nous érigions en 
faculté l’école de médecine de Dakar, certains étudiants vien- 
draient dans la métropole. Absolument d'accord; là encore je 
dis dans mon rapport: « même quand l'école de médecine sera 
une école de plein exercice rien n'empêchera certains étudiants 
particulièrement brillants qui veuleñt préparer les concours da 
venir .à Paris. » J'ajoutais d'ailleurs: « ...Mais il ne s'agit pas 
uniquement de former des savants... » ‘ 


Mile Le Ber. Mais précisément, ce ne seront pas toujours les 
étudiants particulièrement brillants qui viendront en métro- 
pole ; les envois dépendront du territoire dont les jeunes gens 
sont originaires. Par exemple, actuellement, pour l’enseigne- 
ment secondaire, le Togo envoie les étudiants dans la métro- 
pole ; la Guinée envoie ses élèves infirmières à Paris alors qu’il 
existe une école à Dakar: Cela reste done une question 
territoriale, où n'entrent pas en considération le degré de con- 
naissance ni la valeur des étudiants. 


Sur le second point que j'ai soulevé, M. Raphaël-Leygues sait 
comme moi que l'intention de l'université est d’augmen- 
ter petit à petit le nombre d'agrégés, sous le prétexte de ne pas 
abaisser le niveau des concours, mais il est fmpossible d’avoir 
du jour au lendemain un nombre suffisant d'agrégés en méde- 
cine pour permettre d'assurer trois années d'enseignement de 
la médecine à Madagascar et de faire une université à Dakar. 
Dans ces conditions, il doit y avoir un ordre d'urgence et pour 
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moi la priorité doit être donnée à Madagascar, du fait que 
Dakar, pius proche de la métropole, pourra envoyer plus facile- 
ment ses Cludiants à Paris. 


M. le rapporteur, Mais Dakar, mademoiselle — contrairement a 
ce qui a été murmuré parfois — possède déjà un grand nombre 
de professeurs ayant à peu près les titres métropoiitains requis. 


Mile Le Ber. Il en manque encore ! 


M. le rapporteur. Il y manque deux ou trois professeurs de 
sciences fondamentales, si je me souviens bien. mais c'est 
tout, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


M. Jacques Chastenet, président de la commission. Je n'ai pas 
ramd-chose à ajouter à l'excellent rapport de M. Raphaël- 
æyyues. Je voudrais seulement, et en quelques mots, préciser la 
position technique de la question. Il existe à Dakar, depuis 1950, 
un institut des hautes études de l'Afrique occidentale française, 
ui groupe une école supérieure de droit, une école supérieure 
e sciences, une école supérieure des lettres et une école pré- 
aratoire de médecine et de pharmacie. À tort ou à raison — à 
urt certainement — un certain nombre d'étudiants estiment 
que l'enseignement qui leur y est donné n'est pas égal à celui 
qu'ils pourraient recevoir dans une université métropolitaine, 
parce que l'étiquette n'est pas celle d'université mais simple- 
ment celle d'institut, Alors que le nombre des bacheliers 
d'Afrique occidentale ne cesse de croitre et par conséquent celui 
des aspirants à eng om supérieur, alors aussi qu'on ne 
peut évidemment pas donner — les moyens financiers des ter- 
ritoires ne le permeltraient pas — des bourses pour la métro- 
pole à tous ces prunes gens, il parait indispensable de créer 

Dakar un établissement d'enseignement supérieur qui ait le 
même prestige que les universités métropolitaines. On peut le 
faire dès à présent. On nous a dit qu'il y avait quatre écoles 
supérieures à Inakar, dont deux: l'école de droit et l'école 
des eciences, ont déjà le nombre de professeurs qualifiés 
Le qu'elles soient érigées en faculté, Or, il suffit de deux 
acultés pour qu'un établissement d'enseignement supérieur 


puisse recevoir le nom et le statut d'université. C'est le cas . 


de Besançon. Nous vous demandons simplement que l'école de 
droit et l'école des sciences de Dakar soient immédiatement 
transformées en facultés et qu'en attendant que l'école de méde- 
cine et l'école de lettres recoivent le même statut, elles soient, 
toutes ensemble, constiluées en université, 


Je crois savoir que si vous adoptez la proposition qui vous 
est soumise et sur laquelle votre commission a été unanime, 
l'administration et le Gouvernement seraient assez disposés à 
donner une suile rapide au projet, Je demande done à l'Assem- 
blée de se prononcer par un vote unanime, (Applaudissements 
à droite, au centre et à gauche.) 


Mile Lafon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mile Lafon. 


Mile Lafon. Le groupe communiste votera la proposition qui 
nous est soumise, mais en formulant une remarque qui découle 
de certaines allusions faites par les orateurs qui m'ont précédée, 
Il y à eu, au cours des années précédentes, des protestations 
d'étudiants africains, protestations fondées, dont l'une a mème 
été reprise — à ma connaissance — par l’ordre national des 
médecins. Il s'agissait de la nomination d'un agrégé pour pour- 
voir une chaire à l'école préparatoire de médecine de Dakar. 
Ce nouvel agrégé « pour les Lépeins de la cause » était aupa- 
ravant un fonclionnaire de l'assistance médicale indigène de 
Madagascar. Cependant, sa candidature prima celle d'authen- 
tiques professeurs de faculté. 


C'est pourquoi nous croyons pouvoir exprimer le vœu que 
les transformations envisagées dans la proposition soient faites 
dans l'intérêt des cadres et futurs cadres africains, et non 
dans celui des fonctionnaires des ministères français. 


M. le président de la commission. D'accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de 1é-olution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée de l'Union francaise demande à l'Assemblée 
nationale de voter deux lois: 

« L'une érigeant l'école supérieure de droit et l’école supé- 
rieure des sciences de Dakar en facultés; 

« L'autre créant une université de Dakar, se composant 
hotarmment d'une faculté de droit, d'une faculté des science, 
d’un imstitut des lettres et d'une école préparatoire de médecine 
et de pharmacie. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de ré<olution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La proposition de résolution est adoptée à 
l'unanimité. 


M. le président. J'ai reçu de M. Ahmed Abdallah un deuxième 
rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis (n° 224, session 1955-1956), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposilion üe 
loi de M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à augmenter et à répartir le nombre des 
sièges assurant la représentation des territoires d'outre-mer au 
Conseil économique. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 211 et distribué. 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 


Mardi 22 janvier, à quinze heures; 

Jeudi 24 janvier, à quinze heures. 

IL n'y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


L'Assemblée avait précédemment décidé d'inscrire à l'ordre 
du jour de la séance de mardi prochain, 22 janvier, la diseus- 
sion d'urgence de la proposition (n° 201, session 1956-1957) de 
M. Georges Monnet tendant à demander au Gouvernement de ne 
donner sa signature au projet de marché commun européen que 
si l'inclusion des départements et territoires d'outre-mer y est 
expressément prévue. | 

La conférence des présidents propose de cette discus- 
sion d'urgence à la séance publique du jeudi 24 janvier et ‘ie 
joindre à cette affaire la discussion de la proposition (n° 392, 
session 1955-1956) de M. Reyt et des membres du groupe du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à sauvegarder les liens économiques et 
politiques existant entre les différents pays de la zone franc, 
préalablement à toute adhésion de la France au marché 
commun européen. 


IL n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour des deux prochaines séances 
publiques : 


Mardi 22 janvier, à quinze heures, séance publique: 


1° Examen d’une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires sociales, relative à la 
demande d'avis (n° 3, session 1956-1957), transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues, députés, 
tendant à moditier l’article 6 de la loi n° 52-1322 du 15 décem- 
bre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer. 


2° Examen d'une demande de délai 
sentée par la commission des affaires sociales relative à Ja 
demande d'avis (n° 4, session 1956-1957), D 27 M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complé- 
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laut l’article 2 du déeret n° 52-935 du ?8 juillet 1952 réglemen- 
tint les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens 
dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et 
ue pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
cident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Henri Thebault, député, tendant à régler la situation dou- 
luureuse des familles eurasiennes réfugiées d'Indothine, actuel- 
lement installées dans des baraquements ayant abrité des pri- 
sonniers de guerre et des détenus de droit commun à Le 
Vizeant (Vienne). (N°* 162 et 207, session 1956-1957, M. Bazé, 
rapporteur.) 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
extension aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
logo des dispositions du décret n° 55-584 du 20 mai 1955 rela- 
tif aux conditions de fonctionnement des comptes sur lesquels 
il peut être disposé par chèques. (N°* 3 et 208, session 1956-1957, 
M. Marcel Léger, rapporteur.) 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant 
rcouverture du délai prévu par l’article 17 du déeret du 24 fé- 
vrier 1953, déterminant les modalités d'application du code de 
la nationalité française dans les territoires d'outre-mer. (N°* 132 
et 209, session 1956-1957, M. Boisdon, rapporteur.) 


6° Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Alfred Bour, 
Randretsa, La Gravière, Dumas, Max André, Iba Zizen, tendant 
à demander au Gouvernement de faire appliquer eflectivement 
par les administrations la loi du 4 août 1956 relative aux condi- 
lions de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics du Maroc et de Tunisie et 
de faire verser aux contrôleurs du Maroc par le budget maro- 
cain et, & défaut de l'obtenir par le budget français sur les 
crédits français prévus pour le Maroc, les indemnités qui leur 
sont dues. (N°* 99 et 206, session 1956-1957, M. Boisdon, rap- 
porteur.) 


Jeudi 24 janvier, à quinze heures, séance publique: 


1° Discussion d'urgence de: 


a) La proposition de M. Georges Monnet, tendant à demander 
au Gouvernement de ne donner sa signature au projet de mar- 
ché commun européen que si l'inclusion des départements et 
territoires d'outre-mer y est expressément prévue; 

b) La proposition de M. Reyt et des membres du groupe 
au centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant 
a inviter le Gouvernement à sauvegarder les liens économiques 
ei politiques existant entre les différents pays de la zone 
lianc, préalablement à toute adhésion de la France au marché 
commun européen (n° 201, 392 et 210, eession 1956-1957, M. Ol- 
léon, rapporteur; avis de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des. forêts) ; 


2e Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 22 janvier. 


Il n’y a pas d'opposition ? 
M. Alfred Bour. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, je suis étonné d'en- 
tesidre dire que la conférence des présidents à proposé, pour 
jeudi, la discussion de la proposition d'urgence de notre col- 
itgue M. Monnet. En effet, l'Assemblée avait elle-même tixé 
celte discussion à mardi, IH est donc, à mon avis, opportun de 
souligner à l’Assemblée que la conférence des présidents lu 
j'opose de revenir sur une décision qu'elle a prise, point que 
je tiens à marquer ici. En ce qui me concerne, je ne saurais 
n'y associer, et ce pour la raison que, selon toute probabi- 
116, l’Assemblée nationale se prononcera sur cette question 
Inardi 22 janvier, date de notre prochaine séance où il sera 
ut jà très tard pour en discuter ici. Par conséquent, je demande 
le maintien de la discussion à mardi prochain, ainsi que l'As- 
ccinblée en avait précédemment décidé. 


M. le dent. Monsieur Bour, je suis au regret de ne pas 


uvoir soumettre à l'Assemblée votre proposition, et voici 
urquoi: je viens de donner connaissance à l’Assemblée, 
‘ant de lire les ordres du jour, de la note sur laquelle l’As- 
“mblée s'est prononcée régulièrement. Je la relis, puisqu'il 
-crnble que vous n'ayez pas entendu: « L'Assemblée avait pré- 


A 


cédemment décidé d'inscrire à l’ordre du jour de la séance 
de mardi prochain, 22 janvier, la discussion d'urgence de la 
proposition (n° 201, session 1956-4957) de M. Geoiges Monnet 
tendant à demander au Gouvernement de ne donner sa signa- 
ture au projet de marché commun européen que si l'inclusion 
des départements ei territotres d'outré-mer y est expressé- 
prevue, 

« La conférence des présidents — ai-je poursuivi — propose 
de reporter eetle discussion d'urgence à la séance publique 
du re 24 janvier et de joindre à cette aflaire la discussion 
de la proposition (n° 3%, session 1955-1956) de M, Revt et 
des membres du groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale, tendant à inviter le Gouvernement à 
sauvegarder les liens économiques et politiques existant entre 
les différents pays de la zone franc, préalablement à toute 
adhésion de la France au marché commun européen, » 


« Il n'y à pas d'opposition ?.. » ai-je demandé. 

Aucune opposition n'ayant été formulée, il en a done été 
ainsi décidé, 

Je ne saurais accepter mon cher collègue, que l'on mette en 
cause la bonne foi et la sincérité du président de séance, 


M. Alfred Bour. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bour, 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, votre bonne foi est 
absolument hors de cause ; il n'en est pas moins vrai que de 
ce côlé-ci de l'Assemblée on n'a pas entendu les mots: « I n'y 
a pas d'opposition », et nous en étions au point de statuer sur 
l'ordre du jour proposé par la conférence des présidents, 

C'est sur celte proposition de la conférence des présidents 
que je fais opposition et je vous demande de mettre aux voix 
celte opposition. 


M. le président. M. Du-seaulx à demandé expressément le 
renvoi de cette importante question à jeudi. 


M. Alfred Bour. C'est possible. 


M. le président. disant qu'il lui était impossible de rappore 
ter mardi, et M. Georges Monnet, qui avait demandé que la dis- 
cussion s'instaurât dès mardi, s'est incliné devant la proposi- 
tion de M. Dusseaulx, 

Je fais appel à M. Bour. Je ne discute pas le point de savoir 
si lui-même et certains de nos collègues n'ont pas entendu les 
phrases : « 11 n’y à pas d'opposition ?.., Il en est ainsi décide, » 
C'est à moi de m'excuser de n'avoir peut-être pas assez forcé 
ma voix pour me faire entendre, Mais je répète — et per- 
sonne ne suspectera ma bonne foi ni ma sincérité. 


M. Alfred Bour. Naturellement! 


M. le président. que j'ai bien lu ces phrases, 


L'Assemblée à pris une décision et je me permets de rappe- 
ler à M. Bour les paroles prononcées à la conférence des prx- 
sidents par M. Monnet qui s'est rallié — à son corps de fendant 
—à la proposition de M. Dusseaulx en disant: « Je ne peux 
pas faire autrement parce qu'on ne sera pas prêt avant jeudi ». 


Je fais d'ailleurs appel au témoignage de M, Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx, J'ai, en effet, proposé à la conférence 
des président de reporter à jeudi, en accord avec M. le pré- 
sident Monnet, ja discussion sur Je marché commun pour la 
raison suivante: Ja commission dés affaires économiques, 
—M. Georges Monnet étant présent — a siégé ce matin, ju qu'à 
12 heures 30, Nous avons été dans l'obligation de suspendre 
nos travaux et de les reprendre à 16 heures. Is viennent seu- 
lement de se terminer, 


La commission va done pouvoir rapporter, non seulement 
sur ja proposition de M. Georges Monnet, mais aussi sur celle 
de M. Reyt et pourra soumettre à l'Assemblée non pas un 
rapport d'ordre général, mais des précisions sur ce problème 
du marché commun, en ce qui concerne les territoires d'outre- 
mer, 


Le rapport pourra être imprimé dans les plus brefs délais, 
mais pour donner la possibilité aux différents groupes d'en 
prendre connaissance et de l'étudier, nous avons pensé que 
la date du mardi 22 était un peu rapprochée et que nous ris- 
quions, en séance, de nous voir demander un renvoi en com- 
mission. Distribué lundi, ce texte pourra être valablement 
étudié par nos différents groupes et venir en séance jeudi, 
avec tout le relief que mérite cette importante question. 
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C'est la raison pour laquelle M. Georges Monnet a bien 
voulu accepter notre proposition, reconnaissant lui-même qu'il 
pe nous avait pas élé possible de réduire le délai demandé. 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour, Je dois avouer à mon ami M. Dusseaulx — 
il ne m'en voudra pas — que son argumentation ne m'a pas 
convaincu, 

En effet, nombreux sont les précédents, dans cette Assemblée, 
de discussions tout aussi importantes — je n'en veux pour 
preuve que les récents débats sur les décrets ee en applica- 
tion de la loi-cadre où nous avons dû « brûler les étapes » 
beaucoup plus rapidement encore que nous le demandons 
aujourd'hul en proposant sur cette question le débat pour 
mardi. 

Néanmoins, par courtoisie et par déférence pour vous, mon 
cher président — je ne mets pas une seconde en doute la 
parfaite correction et la manière dont vous présidez — je retire 
ina proposition, en wo seulement que, lorsqu'une date, 
pour une discussion d'urgence est fixée par un vote de l'As- 
semblée elle-même, cette date soit remise en cause. 


M. le président. !1 n'y a plus d'opposition ?.., 

Les propositions dela conférence des présidents sont adop- 
tées. 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 22 janvier, à quinze heures : 

Mardi 22 janvier 1957, à quinze heures, séance publique : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des aflaires sociales relative à la demande 
d'avis (n° 3, session 1956-1957), transmise ee M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Charles 
Benoist et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
modifier l'article 6 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 
instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer; 


2e Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 

ar la commission des affaires sociales relative à la demande 
d'avis (n° 4, session 1956-1957) transmise par M. le président 
du conseil. des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, complétant l'article 2 
du décret n° 52-935 du 2 juillet 1952 réglementant les obliga- 
tions professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes et 
sages-femmes diplômées des écoles de médecine et de phar- 
macie de Dakar, Tananarive et Pondichéry,; 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Henri Thébault, député? tendant à régler la situation dou- 
loureuse des familles eurasiennes réfugiées d'Indochine, actuel- 
lement installées dans des baraquements ayant abrité des pri- 
sonniers de guerre et des détenus de droit commun au Vigeant 
(Vienne) (n°* 162 et 207, session 1956-1957). — M. Bazé, rap- 
porteur) ; 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
extension aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
des dispositions du décret n° 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux 
conditions de fonctionnement des comptes sur lesquels il peut 
être disposé par chèques 7 et session 1950-1957 — 
M. Marcel Léger, rapporteuf) ; 


5 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réouverture 
du délai prévu par l'article 17 du décret du 24 février 1953 
déterminant les modalités d'application du code de la natio- 
nalité française dans les territoires d'outre-mer (n° 132 et 209, 
session 1956-1957. — M. Boisdon, rapporteur) ; 


6° Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Alfred Bour, 
Randretsa, La Gravière, Dumas, Max André, Iba Zizen, tendant 
à demander au Gouvernement de faire appliquer effectivement 
par les administrations la loi du 4 août 1956 relative aux condi- 
tions de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics du Maroc et de Tunisie et de 
faire verser aux contrôleurs du Maroc par le budget marocain 
et, à défaut de l'obtenir, par le budget français sur les crédits 
français prévus pour le Maroc, les indemnités qui leur sont 
dues (n° 99 et 206, session 1956-1957, — M. Boisdon, rappor- 
teur). 


Il n'y a pas d'opposition 7... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
La séance est levée. - 


(La séance est levée à seize heures cinquante-cinqg.} 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADBLEINE PESTEL, 
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Errata 
au compte rendu in extenso de la séance 
du mardi 15 janvier 1957. 
(Journal officiel du 16 janvier 1957.) 


Page 7, 2 colonne, 36° lignes 
Au lieu de: « 500 millions », 
Lire: « 300) millions », 
Mème page, même colonne, 77° ligne: 
Au lieu de: « 300 millions », 
Lire: « 200 millions ». 
Page 8, 2 colonne, 4t° ligne: 
Au lieu de: « haut comité de lutte contre l'alcoolisme... », 


Lire: « haut comité d'étude et d'information contre l'al- 
coolisme ». 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 17 janvier 1957. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
17 janvier 1957, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence à décidé que pour le règlement de l’ordre du 
jour les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée. 


IL — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques : 
Mardi 22 janvier 1957, à quinze heures. 
Jeudi 24 janvier 1957, à 15 heures. 


L'Assemblée avait précédemment décidé d'inscrire à l’ordre 
du jour de la séance de mardi prochain, 22 janvier, la discus- 
son d'urgence de la proposition (n° 201, session 1956-1957) 
tendant à demander au Gouvernement de ne donner sa signa- 
lure au projet de marché commun européen que si l'inclusion 
des départements et territoires d'outre-mer y est expressément 
prévue, 

La-conférence des présidents propose de reporter cette dis- 
cussion d'urgence à la séance publique du jeudi 24 janvier et 
de joindre à cette affaire la discussion de la proposition (n° 392, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à sauve- 
garder les liens économiques et politiques existant entre les 
différents pays de la zone franc, préalablement à toute adhésion 
de la France au marché commun européen. 


I. — La conférence des présidents propose en conséquence de 
lixer comme suit l'ordre du jour des deux prochaines séances 
publiques : 

Mardi 22 janvier 1957, à quinze heures, 

a) Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à Ja demande 
d'avis (n° 3, session 1956-1957), sur la proposition de loi de 
M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à modifier l’article 6 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 
1952 instituant un code du travail dans Jes territoires d’outre- 
mer ; 

b) Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée 
par Ja commission des affaires sociales, relative à Ja demande 
d'avis (n° 4, session 1956-1957), sur le projet de décret, com- 


plétant l'article 2 du décret n° 52-935 du 2S juillet 1952, régle 
Imentant les obligations professionnelles des médecins, chirurs 
giens-dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de médes 
cine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry ; 


c) Discussion de la demanile d'avis (n° 162, session 1956-1957) 
sur la proposition de loi de M. Henri Fhébault, député, tendant 
à régler la situation douloureuse des familles eurasiennes réfu- 
giées d'Indochine, actuellement installées dans des haraques 
ments ayant abrité des prisonniers de guerre et des détenus de 
droit commun à le Vigeant (Vienne) ; 


d) Discussion de la demande d'avis (n° 7, session 1956-1957) 
sur le projet de décret portant extension aux terr.loires 4'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo des dispositions du décret n° 55 
O4 du 20 mai 1955 relatif aux conditions de fonctionnement 
des comptes sur lesquels il peut être disposé par chèque ; 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 132, session 1956-1937) 
sur le projet de décret portant réouverture du délai prévu par 
l'article 147 du décret du 24 février 1953, déterminant les mora- 
lités d'application du code de la nationalité française dans les 
territoires d'outre-mer ; 

fl) Discussion de la proposition (n° 99, sessjon 1456-1957) 
tendant à demander.au Gouvernement de faire appliquer effee- 
tivement par les administrations la loi du 4 août 1956 relative 
aux conditions de reclassement des fonctionnaires et azents 
français des administrations et services publics du Maroc et de 
Tunisie et de faire verser aux contrôleurs du Maroc par le 
budget marocain et, à défaut de l'obtenir, par le budget francais 
eur les crédits français prévus pour le Maroc, les indemnités qui 
leur sont dûes, 

Jeudi 24 janvier 1957, à quinze heures. 

a) Discussion de: 

1° La proposition (n° 392, session 1955-1936) tendant à invie 
ter le Gouvernement à sauvegarder les liens économiques et 
politiques existant entre les différents pays de la zone france, 
préalablement à toute adhésion de la France au marché come 
mun européen; 

20 Et de la proposition (n° 201, session 1956-1957) tendant à 
demander au Gouvernement de ne donner sa signature au 
rojet de marché commun européen que si l'inclusion des dépare 
ements et territoires d'outre-mer y est expressément prévue ; 


b) Suite de la discussion des affaires restant inscrites À l'ordre 
du jour de la séance publique du mardi 24 janvier 1957, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article #1 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Olléon à été nommé rapporteur de la proposition ‘n° 204, 
session 1956-1957) tendant à demander au Gouvernement de ne 
donner sa signature au projet de marché commun européen 
que si l'inclusion des départements et territoires d'outre-mer 
y est expressément prévue. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET DOMANIALES 


M. Boisdon à €té nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 164, session 1956-1957) sur un projet de décret rmodillant le 
décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de la justice 
française en Afrique occidentale française, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officieis, 31, quai Voltaire. 


